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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Substituer à l’alinéa 4 les deux alinéas suivants :

« Une nouvelle loi de programmation militaire constitue l’occasion d’anticiper les futures avancées 
techniques. Nos armées seront prochainement confrontées à l’ère de l’après-pétrole, une ressource 
fossile qui n’est pas inépuisable. Ces dernières années, de nombreuses initiatives ont été lancées par 
plusieurs groupes du naval ou de l’aéronautique, qui méritent d’être encouragées et suivies par les 
armées. Dans les domaines cyber, spatial et maritime (sous-marin compris) par ailleurs, la créativité 
sera indispensable pour faire face aux enjeux. Les besoins en matière de souveraineté numérique 
(cloud, fonderie, câbles) devront être satisfaits. Enfin, le quantique représente un véritable défi dans 
tous les domaines et notamment dans l’informatique. Il faut permettre aux armées de se protéger et 
d’anticiper de tels changements.

« En outre, ces technologies ne devront en aucun cas servir de justification à des atteintes 
progressives aux droits et libertés. La France ne saurait prendre prétexte de la désinhibition de 
certaines puissances, de leur irrespect du droit ou de leur déloyauté pour pratiquer à son tour ce 
qu’elle condamne. »
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Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES présente les objectifs que devrait poursuivre la LPM en 
matière d'investissements dans les technologies de demain ainsi que dans les nouveaux domaines de 
conflictualité que constituent l'espace, le cyber et les fonds marins.


